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Un superbe DsUEUVtt 
aat ofart à to«t 

BILLET PARISIEN 

Détente 
franco-italienne 

( D ' U N RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

P A R I S , 4 J U I N ( M I N U I T ) . 

' t a fciai prononcé hier devant le Sénat de 
Rame par M. Grandi, ministre det Affaira 
étrangères d'Italie, tera bien accueilli dont notre 
pays, où Ton ne demande qu'à conserver de bonnet 
relation* avec nos voisins transalpins. Ainsi que 
l'a ttfirmé M. Maginot, lors de son récent voyage 
en Algérie, nous ne songeons à provoquer per
sonne': ce n'est pas de notre côté que les gouverne
ment* ont jamais cherché à brouiller les cartes 
entra nos deux pays de civilisation latine. Nous 
tapîmes même prêts à discuter avec l'Italie lors-
qu'elle formule des revendications politiques; mois 

• encore. faut-Il qu'elle nous épargne le ton de 
mjutace que M. Mussolini avait cru devoir 
employer à Florence et à Milan. 

Le discours Se M. Crandi a le mérite de rester 

' dam {et limites de la courtoisie. Certes, le colla
borateur de M. Mussolini n'est guère moins 
ttifeant que son chef; il n'a pas de Fllalie fasciste 
une idée moins grandiose que celle que-s'en fait 
la Duce- Mais ses paroles sont visiblement destinées 

' maint à la foule des partisans qu'à l'opinion euro
péenne. Entre les harangues de Florence et de 
Milarl d'une part et le discours prononcé devant 
la Sénat italien d'autre part, la différence de ton 
s'explique fur la différence d'auditoire. El ces 
contrastes, qui seraient surprenants ailleurs, sont 
chose lente naturelle au pays du Vésuve. 

Ceci dit, nous pourrons répondre au Gouverne
ment italien que certaines de ses suggestions peu
vent tire retenues par la France, mais qu'il y en a 
d'autres qui sont incompatibles avec notre sécurité. 
Nota ne pouvons admettre que la tr'aùlé — arbi
trage, sécurité, désarmement — soit modifiée au 
point que le dernier des trois termeé en devienne le 
premier. Le désarmement a toujours été et reste 
considéré — n'est-ce pas humain? — comme une 
nécessité... pour les autres. L'Allemagne désarmée 
— F est-elle vraiment? — de force par les traités, 
veut le désarmement du nations victorieuses; 
l'Angleterre, qui ne possède que des armements 
navals et aériens, veut le désarmement des nations 
continentales: ritalie. de son côté, voudrait abolir 
la distance qui sépare encore nos armements des 
siens. Mais peut-elle vraiment imaginer que nous 
seront astax naïfs pour pousser les opérations de 
désarmement, que nous sommes les premiers à sou
haiter, tant mus garantir tmntte iet tentation» a» 
voisins avides do rmemcht eu d'agtenJmenitnte 
territoriaux) Nous) voulons discuter avec Tltalic 
comme des amk ayant des droits et des devoirs 
égaux. C'est dire qu'elle ne peut neus demander de 
faire hara-lrirt. 

R . -

Les funérailles du cardinal Luçon Le quinzième Congrès national de la Mutualité 
a commencé ses travaux Mer, à Lille 

IL S'OCCUPERA SURTOUT DE L'APPLICATION DE LA LOI 
DES ASSURANCES SOCIALES 

Les funérailles du cardinal Luçon ont été célébrées mardi, à Reims, au milieu 
d'une affluence considérable. 

En haut: LE.CORBILLARD PLACE ROYALE. — En bas: L E GÉNÉRAL LASSON, M. MACINOT. 

ministre de la Guerre et le MARÉCHAL PÉTAIN, suivant le cortège. (W.W.P.) 

LETTRE DE BRUXELLES 

Uni entente eitre partie 
pour la liberté 

du père de 
(D'un correspondant particulier) 

NOS VISITEURS 

L e PRINCE TAKAMATSU, frère du Mikado 
et la PRINCESSE KlBLTO, à leur arrivée à 

la gare de Lyon, à Paris. ( w . w . ) 

LA PROTECTION DE L'ÉPARGNE 
FRANÇAISE 

Lu obligataires da Cnédit foncier 
franco-canadien 

k paiement da leurs conpans 
en f ranci s o u t e s 

La Chambre c iv i le de la Cour de cassa t ion , 
prés idée par l e premier prés ident Théodore 
Lescouvé , a consacré, lundi , toute son 
aud ience au procès Intenté par lea obl iga
ta ires du « Crédit Foncier Franco-Canadien > 
qui rec lament A ce t t e soc ié té la service de 
leurs t i t res e n f r a n c s s u i s s e s . 

La première Chambre du Tribunal de la 
S e i n e donna gain de cause aux obl igataires . 
P a r un j u g e m e n t très m o t i v é du 14 n o v e m b r e 
1 0 2 3 . qui fixa un point de jur isprudence 
encore incerta in , el le déc ida que la l ien du 
p a i e m e n t dé termina i t la m o n n a i e ex ig ib le 
d a n s l 'exécut ion d'un contrat . La première 
C h a m b r e de la Cour d e Parla, le 17 Juillet 
1 9 2 6 , confirma le j u g e m e n t . 

Le Crédit Fonc ier Franco-canadien forma 
• l o r s nn p o w v o t c o n t r e ce t arrêt , e t , lundi, 
apcéa l ' exposé d e l'affaire, présenté a v e o 
beancoup d e c larté par le conse i l l er rappor
t a s » Mernet , M* Cail sout in t le pourvoi de 
cet MaMIaasuient financier. 

Pus» W Labbé, anc i en prés ident de l'Ordre 
d e s a v o c a t s a n x Conse i l s , in t erv in t a n n o m 
daa obtajatalre* anlaaes e t XI* B o l v i n - C h a m -
p e a u x §m n o m da l 'Assoc iat ion na t iona le de s 
porteurs français . 

Mardi, la Chambra c iv i l e da la Cour da 
c a s s a t i o n , adoptant lea c onc lus ions du pro
cureur généra l Matter. a rejeté le pourvoi 
d a Créant Fonc ier Franco-Canadien . E n COU-

B R U X E L L E S , 4 tvtu 1930. 

Des Ligues te sont constituées en Flandre 
pour défendre la liberté des pères de famille 
en matière linguistique et réclamer l'inscription 
dans les lois, actuellement en discussion, du 
droit, nom Iet parents, de choisir la langue 
dont Unruttie ieurs emfemtt tarant iitetrttits. 
Qsutd est la contre de -cette action. Deux im
portante groupement! d» pères de famille, 
un itOférdl <4»vflVTja»WliBj»jCr*V «'a ient cous.-, 
tituét et faisaient, chacun de son côté: uni* 
active propagande pour leur idéal commun. 

Il a paru nécessaire aux chefs de ces deux 
organisations de t'unir. L'idée n'a subi que de 
rares oppositions. L'initiative est partie de 
« l'Association flamande pour la vulgarisation 
d» la Langue française », qui a déjà réuni 
prêt de 35.000 tignatures de partisans de la 
liberté linguistique ; et l'accord a été réalisa, 
entre les catholiques et les libéraux, sur le 
principe de la liberté des père* de famille 
dans le choix de la langue dont on se servira 
t% l'école primaire et secondaire, pour l'ensei-
Ci.tmcnt de leur» enfants. 

Personne ne renonce à tes idées de parti. 
Hait, tur le terrain linguistique, il a a entente 
pour repousser tout contrôle de la déclaration 
du père de famille. Si des Flamands veulent 
l'école française et .«» des Wallons veulent 
l'école flamande, ils l'auront. Quant à l'étude 
de la seconde langue, l'entente catholico-
libérale est d'avis qu'entre le cours proprement 
dit de la seconde langue, quatre ou cinq 
heures de ferons spéciale: .par semaine, comme 
le prévouait la loi de 1883, srffiront. 

Les desiderata de l'Entente ont été soumis 
A M. Jaspar, premier ministre, par une délé 
gation conduite par MM. Maurice de Smet de 
Saei/er et Van Es. Ils lui ont notamment 
fait remarquer, que leurs mandants ne consti
tuent pas une minorité isolée ; qu'ils ont cons
cience de leurs droits et de leurs devoirs; qu'ils 
estiment que leur mission familiale, intellec
tuelle et sociale, sera mieux réalisée en la con
formant à leurs traditiont et en continuant de 
bénéficier d'une culture qu'Ut considèrent, 
selon l'expression de M. Jaspar lui-même, 
n comme « n e partie de la noblesse de leur 
âme ». 

Conclusion : Les délégués ont demandé au 
premier ministre, a que la liberté du père de 
famille toit respectée d'une manière absolue 
et qu'elle ne puisse être subordonnée à des 
conditions de naissance ou de résidence^ ni 
soumise à des restrictions fondées sur des 
considérations d'ordre pédagogique ». 

A Bruxelles, l'idée d'entente entre les partis 
se fait jour, à l'exemple de Gand. La Fédé
ration des Sociétés wallonnes de la capitale 
l'a inscrite à ton programme. Dont cet ordre 
d'idées, signalons cependant que SI. Devè.ze 
craint que le parti libéral ne se divise sur la 
question de la liberté du père de famille. 

• S . . . 

Le curieux procès 
garçon de restaurant 

à Bordeaux 

La grave affaire 
de concussion 
de Bruxelles 

Trois ministres et deux mille délégués participeront aux travaux 

Le directeur du min i s tère des F inances , 
Frick A-, dont nous a v o n s hier, a n n o n c é 
l 'arrestation pour concuss ion , appart ient a 
une famil le ' considérée de la capi ta le . Son 
père é ta i t un des che f s du l ibéral isme 
bruxe l lo i s ; "il a é té jusqu'en ces dernières 
années 'bourgmestre d'une importante c o m 
mune du Grand-Bruxe l les e t les serv ices 
q u ' i l . a rendus A la chose publique lui ont 
valu que son n o m fut donné a un parc de 
la local i té . 

L'inculpé, beau-frère d'un anc i en mini»] 
m e n a i t grand t r a i n , ' . S . p o s s é d a i t n i a , ' Y A 
deux autos , plusieurs domest iques . C'est avec*?'* 
les A l l e m a n d s qu'il aurait c o m m i s lea fa i t s 

^ :4n f lWaMMfr l [i^^nft.;^étj»i«-
m e n t été attéteje. X'flj ijnion.-publique.s'èmeut 
de l ' événement , d o u t a n t jplus "qu'il 'y>aî tro is 
ans , de s révé la t ions publ iques ' a v a i e n t été 
fa i t e s d a n s la presse , au sujet de la scanda
leuse façon dont é ta i t trai tée la répartit ion 
des produi ts co lorants l ivrés A la Belg ique 
par l 'Al lemagne . Déjà, A c e t t e époque, des 
r .a lversa t ions s ingul ières é ta ient apparues 
C'est a ins i q m * n s tock de co lorants ava i t 
fa i t rétour A l 'Al lemagne pour un prix eu 
dessous de sa valeur, a lors que des acheteurs 
be lges é ta lent év incés . 

L' impression pénible réside d a n s ce fa i t 
qu'il a fallu trois a n s ponr que ces révéla
t ions a ient une su i t e judiciaire. . Depui s long» 
t e m p s déjà. Frick éta i t soupçonné de mal
versat ions et survei l lé . Dernièrement , sa 
comptabi l i té fut expert i sée . On n'avait rien 
trouvé d ' i r r é g u b v . Les soupçons cont inuant , 
le Parqnet prit l'affaire en mains . A la place 
des inspecteurs minis tér ie l s et procéda à une 
enquêta approfondie. 

("est l 'épouse Kriek e l l e -même, en ins tance 
de divorce depuis quelque t emps , qui fit les 
premières révélat ions . El le reconnut que son 
n a r i avai t touché. A plusieurs reprises, des 
c o m m i s s i o n s d' industriels a l l emands , en 
omise dans la l ivraison des colorants . Los 
Ckèasse* des pots de vin é ta ient l ibel lés en 
son nom. pour écarter les soupçons . 

Le Parquet lit vérifier ces déclarat ions . De 
1». sa descente au min i s tère des F inances . 
I' aurait ac tue l l ement éea indices fixant A 
t to is mil l ions de francs le m o n t a n t des mal
versat ions . 

L~. quinzième Congrès national de la Mutualité, 
qui vient de s'ouvrir à Lille, aura une importance 
considérable. 

Cette importance, d'ailleurs, il ne la tire pat 
seulement du fait que deux mille délégués venus 
de tout les points de la France y assisteront, ni 
même de la présence de trois ministres dont l'un, 
M. Raoul Péret, vice-président du Conseil des \ 
ministres, est le président général de la Mutualité, 
mais surtout de ce que ces vastes assises se tiennent 
au lendemain du vote de la loi sur les Assurances 
sociales et à la veille même de leur mise en appli
cation. 

La région du Nord est, après celle de Paris, 
celle où les sociétés de secours mutuels sont les 
plut nombreuses et les plus florissantes. Et son 
action n'est pat étrangère à l'attribution du rôle 
considérable que jouera la Mutualité dans l'appli
cation de la plus grande des lois sociales d'après-
guerre. Faut-il s'étonner dis lors qu'elle ait été 
choisie pour siège d'un congrès qui aura notam
ment à définir et à mettre au point la tâche des 
mutualistes dans les jours qui vont venir. 

Comme le déclarait hier M. Georges Petit, « les 
délibérations du congrès porteront surtout sur la 
mite en application la plus rationnelle et la plus 
économique des dispositions de la loi » oui « est 
ce qu'elle est ». a L'expérience dira, ajoutait-il, si 
cette loi devra subir des améliorations: mais, pour 
le moment, il faut aménager la maison dont le 
Parlement a doté le monde des travailleurs ». 

On peut à ce sujet faire confiance aux mutua-
listes. Ils ne failliront pas à la tâche qui leur a été 
assignée, à la tâche qu'ils ont eux-mêmes demandé 
d'attumer. Leur collaboration donnera à la nou
velle législation la souplesse indispensable. Elle 
sera, en outre, une garantie contre les abus et une 
garantie d'autant plus sérieuse et plus sûre que nos 

M. R A O U L P É R E T 

vice-président du Conseil des ministres 

président général de la Mutualité 

Duqucnnc. 

La ville de Lille, qui doit jusqu'au 9 juin être 
le siège de ces Ottîtet, c revêtu un air de fête. Les 
décorations qui ornent certaines rocs du centre et 
les monuments publics, disent éloquemment la joie 
des habitants de posséder dans leurs murs les 
hommes dévoués qui se consacrent à la belle œuvre 
scciale qu'est la Mutualité. 

Péret , le directeur de la Mutual i té évoque 
l'utile besogne socia le que lea mutual i s te* 
ont accompl ie depuis 1 0 2 2 . 

« La prévoyance libre, dit-il , peut , e n 
toute confiance, poursuivre ses des t inée* a t 
nous accuei l lerons fraterne l lement c e u x , qui 
nous ont c o m b a t t u s hier, car nous n o serons 
j a m a i s trop nombreux pour lutter ton* 
e n s e m b l e contre la misère humaine . 

» Le P a r l e m e n t e t l e Gouvernement ont 
fa i t crédit A votre expér i ence : l 'honneur d e 
la mutual i té e s t en j e u ! Vous al lez dél ibérer; 
la i ssez-moi vous dire mon abso lue confiance 
en la s a g e s s e de votre décis ion. » 

Cette courte al locution, prononcée a v e c 

énergie , e s t l'objet d'une longue ovat ion . 

LE DISCOURS DE M. GEORGES PEUT 
« Nous voici enfin arrivés A l'heure q n e 

nous a t tendious depuis plusieurs années , 
déclare M. Georges Pet i t , celle où noua avoua 
à discuter non plus des textes l ég i s la t i f s , , 
ma i s les modal i tés d'application de 1* lo i 
pour laquel le les mutual i s tes ont lu t té ai 
longtemps . » 

Il rappelle que dans cet te ' m ê m e sal le , il 
a souvent demandé que la mutua l i t é puisse 
donner un cœur e t uue Ame A l 'automate q u e 
const i tuai t le projet primitif de la lot : < C n 
n.iracle nous a sauvés , d i t - i l ; nous é t ions 11 
la vei l le de la destruction e t nous s o m m e s 
S' rtis grandis de l 'épreuve. Il ne faut pas 
£V*ea nous croie incapables de tenir les pro
messe s que nous avons fa i tes , mais avançons 
a t e e prudence, la sol idité de notre organisa-
tloa en dépend. » 

Le président de la Fédération demande 
a n s congress i s tes de ne pas réclamer un« 
modification de la loi : <t Faisons- la d'abord 
.'i npliquer. nous verrons plus tard s'il y a lieu 
de la modifier. Les architectes n'ont jamai» 
pensé qu'une maison ne pouvait pas être 
améliorée. 

» Si nous considérons ce qui a été fai t 
d m s d'autres pays , nous devons d'ailleurs 

d'un 

Bordeaux, 4 ju in . — Garçon de restaurant 
d a n s un grand é t a b l i s s e m e n t de Bordeaux, 
a j a n t rempli c e t emplo i de 1 0 1 0 A 1 9 2 8 , 
M. E s c o u b e s éta i t e n désaccord an su je t de* 
pourboire* a v e c la * mai son qui l ' e m p l o y a i : 
parce que depuis 1 0 1 9 ce t t e maiaon qui a v a i t 
î é so lu de remplacer le pourboire par uue 
majorat ion d e 'd ix pour cent Imposée a n s 
cl ienta, rémunérai t les employée e n lenr 
d o n n e n t une mensua l i t é fixe sana antre 
bonifies t ion. 

M. Escoubes prétend que les s o m m e s pré
l evée* a ins i par «on patron sur les cl ient*, 
pendant son serv ice , a t t e indra ient un total 
d,' d e u x mi l l ion* a t i l r éc lame le m o n t a n t 
des s o m m e * qu'il es t ime- lui être due*. 

Le Conseil de s prud'homme* lui a donné 
ga in de cause et a . d é s i g n é trois exporta afin 
de rechercher quel le* s o m m e s ont é t é perçue* 

séQoeaaa, l e remboursement des t i tre* e t d e s j V* ' l e restaurateur pendant l a pér iode a l lant 
eovpots* B* fera en francs sulaaee. au gu iche t I d e J 9 1 9 * 1 9 2 8 e t de dé terminer de ce t t e 
de )a banque , t Genève . I façon la p a r t oui rev ient t 1€: E s c o u b e s . 

SIX JOUEURS DE FOOTBALL 
SONT TUES PAR LA FOUDRE 

Prague, 1 ju in . — S ix membres d'une 
équipe de football ont été tués p a r la foudre, 
près de Pi lsen, au cours ' d'un ' violent orage 
qui éol&ta pendant la partie. 

Ces joueurs s'étaient réfugiés sous un arbre ; 
quatre d'entre eux ont été tués s u r . l e coup 
e t ' d e u x autres sont morts des suites de leurs 
Uaaaapaa, 

M. D É S I R É FERRY 

ministre de la Santé publique 

qui inaugure aujourd'hui la Maternité Mutualiste 

sociétés de secours mutuels — constituées par 
l'élément prévoyant de la collectivité — «ml fami
liarisées depuis longtemps avec un système que — 
suivant des modalités différentes sans doute — 
elles appliquaient depuis leur création. 

Un autre problème retiendra l'attention des 
congressistes: celui de ceux qu'on a appelés les 
exclus de la loi. Il est de toute évidenc;, a déclaré 
M. Georges Petit, que si les sociétés mutuelles vont 
s'orienter vers l'augmentation de la pension des 
retraités, elles s'occuperont dus./ de la création de 
puissants groupements capables de donner aux 
exclus de la loi des avantages équivalents à ceux 
su'en retirent les assurés. 

Comme on le voit, les délégués au Congres de 
Lille auront à résoudre d'importants problèmes. 
Dès hier, après avoir visité quelques coins de notre 
Flandre, ils se sont mis à la tâche. Ils ont tenu 
leurs réunions dans le bel hôtel du boulevard Vau-
ban où, samedi prochain, M. Raoul Péret inau
gurera le monument élevé à la mémoire du grand 
apôtre de la Mutualité, notre concitoyen Edouard 

( n o t e 4 B . « Journal t» Kouktlx >.) 

L'HOTEL DE LA MUTUALITÉ, BOULEVARD VAUBAN, OU BE TIENT IX CONÇUES 

LA SÉANCE D'OUVERTURE 
L'assemblée d'ouverture du Cou gréa a eu [ 

l ieu A 11 heures , d a n s la «ail* de-la- bvciété 
Industrie l le , sous Ta î>resfiiencé rfe M.' Georges "j 
Pe t i t , prés ident d é j à Fédérat ion nat ionale d e j 
la mutual i té f rança i se . ' et de i l -Gaston j 
Roussel , directeur de la Mutual i té et de» j 
Assurances sociales au minis tère du Travai l , j 

Nous avons noté la présence de MM. Lan- j 
geron. préfet du Nord, et Boujard,' secrétaire j 
généra l ; Coutel, député : D e m e s m a y et Mare 
cual, consei l lers g é n é r a u x ; Fav ières et 
Spriet. adjoints au maire de Li l le : Dcgouy , 
président de l 'Union départementa le des 
Sociétés de secours mutuels du Xord et prési
dent du Comité local d'organisat ion du Con
g r è s : Lavie l le , secrétaire général de la Fédé 
ration nat ionale de la mutua l i t é : Borna.T. 
procureur de la Républ ique: le cap i ta ine 
t' i iapuis, représentant le général Boequet , 
e t c . e tc . 

En quelques mots . M. Georges Pe t i t déclare 
ouvert le Congrès e t donne la parole a M. V. 
Degouy . 

l.o président de l 'Union départementa le 
des Sociétés de secours mutue l s du Nord 
souhaite aux mutua l i s te s une cordiale bien
venue . 

1! salue en MM. Roussel . Langeron et 
F a v K t e s , trois amis de la mutual i té , rend 
h c m m a s e l a rôle important joué par M. G. 
Pe t i t pour l 'organisat ion d es assurances 
soc ia les e t déclare que les g e n s du Xord se 
font une joie de recevoir l e s congress i s tes . 

M. Laviel le , secrétaire général de la Fédé
ration nat ionale , expose ies é tapes parcou
rues par la mutual i té depuis le dernier Con
grès nat ional , qui a eu lieu*A Strasbourg, en 

I 1026 . 
Les trois années écoulées correspondent A 

la période de préparation dos a s s u r a n c e s 
sociales. La mutual i té française e s t prête X 
r tmpl ir le rôle qu'on a t tend d'el le; so ixante -
ciix ca i s ses autonomes nat ionales ou départe
m e n t a l e s groupent six mi l l ions de mutua l i s 
tes repartis entre v i u s t - s i x mil le soc ié tés . 

Sur le terrain internat ional , la Fédérat ion 
a pu régler l ' importante quest ion des ouvriers 
fronta l i ers : pour rendre h o m m a g e A l'oeuvre 
r.u'elle a accompl ie , la Conférence inter^ 
nat ionale des c a i s s e s maladie , qui doit se 
tenir â Dresde au mois de septembre , a choisi 
c o m m e président M. Georges Pet i t . 

La modification des points cr i t iques du 
rectificatif de la loi d e s a s surances soc ia les 
sera l 'œuvre de d e m a i n : < D è s m a i n t e n a n t , 
a joute M. Lavie l le . la v ictoire e s t g a g n é e 
e t la mutua l i t é vo i t s'ouvrir larges devant 
el le les portes d e s a s surances sociales . 

» Strasbourg a const i tué un effort de pré
parat ion. Lille marquera un effort d'organi
sat ion d es a s s u r a n c e s soc ia les . » 

Au n o m de la v i l l e de Lil le , M. Fav ières 
remercie les mu tu a l i s t e s d'avoir a c c e p t é 
l ' invi tat ion de la munic ipa l i t é e t f a i t l 'éloge 
des trois ver tus m u t u a l i s t e s : p r é v o y a n c e , 
sol idarité humaine , in i t ia t ive soc ia le . 

M. Langeron, préfet du Nord, adresse s u x 
mutua l i s te s le sa lut du g o u v e r n e m e n t e t d e s 
pouvoirs p u b l i c s ; il rappelle son p a s s a g e a u 
minis tère du Trava i l e n 1 9 0 6 , où il a connu 
MM. Georges P e t i t e t Roussel , e t sa col labo
ration avec 1* mutua l i t é d a n s tous l e s dépar
t e m e n t s où se s fonc t ions l 'ont appelé . 

Le préfet du Nord vo i t un s y m b o l e dans la 
si ^cess ion des d e u x derniers congre* A Stras 
bourg e t A L i l l e : A Strasbourg, lea assurances 
soc ia les fonc t ionna ient d é j à : Li l le e s t l e c e n 
tre d'une région ou e l l e s auront leur plu* 
grand déve loppement e t ellea y seront appli
quées a v e o u n e bonne v o l o n t é u n a n i m e . 

M. Langeron e s t persuadé q u e l e Congrès 
de Li l le aura les p lus heureuse* conséquences 
peur les travail leur*' e t le* mutua l i s t e s . 

L'ALLOCUTION 
DE M. GASTON ROUSSEL 

'Après avoir présenté a u x congress i s te* l ee 

M. GEORGES P E T I T 

président de la Fédération Nationale 
des Sociétés de secours mutuels 

reconnaître que les condit ions du fonct ionne
m e n t d es assurances sociales ne «ont l e s 
m ê m e s que chez nous, où la mutua l i t é fran
çaise a mis gra tu i t ement à la d i spos i t ion 'du 
gouvernement 300.C00 adminis trateurs qui 
assureront le succès de la loi. » 

M. Georges Pet i t no veut c o m m e guge do 
ce succès o u e l 'exemple magnif ique donna 
par les mutua l i s te s du Xord qui, a y a n t d ix 
mil le francs en c a i ^ e au l endemain de l a ' 
guerre, ont réussi, depuis . A bAtir mi l le habi 
tat ions à bon marché, a recruter 3 2 . 8 0 0 ' 
adhérents aux as surances soc ia les e t 2t>.000 
A la Caisse au tonome des retraites . 1 1 3 . 0 0 0 
A la Caisse autonome des prêts e t A const i 
tuer un capita l de plus de huit mi l l ions . 

Après avoir remercié tous c e u x qoi o n t 
a idé les organisateurs du Congrès . M. P e t i t 
seuhai te que les as surances soc ia les pu i s sent 
prendre A Lille une force nouvel le par la 
mutual i té . 

LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
A l'Issue de la séance d ouverture, le* 

c o m m i s s i o n s d'études du Congrès , e l l e s -
m ê m e s d iv i sées e n s o u s - c o m m i s s i o n s e t en 
sec t ions , ont été formées . 

Voic i c o m m e n t s e d iv i sent leurs t r a v a u x : 
Première Commiss ion (sal le de l 'Orphéon, 

20. rue d e l 'Orphéon) : Les assurances socia
les e t la m u t u a l i t é : 

D e u x i è m e Commiss ion (sa l le de la Soc ié té 
Industr ie l le . 116 . rue de l 'Hôpital -Mil i ta ire) '. 
La mutua l i t é l ibre , s o n d é v e l o p p e m e n t e n 
dehors d es assurances s o c i a l e s ; 

Tro i s i ème Commiss ion (Chambre de Com
merce, boulevard Carnot) : M o y e n * de pro
p a g a n d e e t v œ u x divers . 

Les d iverses c o m m i s s i o n s ont t enu s é a n c e 
mercredi après-midi , d s n s leurs sa l l e s re s 
pec t ives . 

A 17 heures, A l 'Hôtel de la Mutual i té , 
boulevard Vauban, a'est tenue r a s s e m b l é e 
générale de l 'Union- nat iona le d e l a Caisse 
de retraites ouvrières e t paysanne* . 

LE DEJEUNER 
A 13 b. 1 3 , le Comité d'organisat ion du 

Congrès a offert un déjeuner A l'hôtel Bel le- , 
vue , a u x personnal i tés officielles et a u x re
présentants d e l a Mutual i té . 

Réunion tout i n t i m e e t pleine de cordia
l i té . A n dessert , de nombreux toas t s , très 
applaudi*, furent portée par MM. Deatet-
Vlncent , s énateur du Xord, a a c i e a aslniataa 
du Travai l , qui a rappelé l'histoire d e . la-
Mutual i té e t sou rôle députe la guerre; 
Fav ières . adjo int au maire de LUI»; Roussel , 
consei l ler d'Etat , directeur de la Muraal l t* 
s e min i s tère d u Trava i l : Coutel, député * u 

T « U X du minis tre du Travai l et de M. B a o u l | N o r d ; DelapeuUe, prés ident de* c Ami» « a 


